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 M I T T E I LU N G E N

Mitteilungen

Commission nationale d’éthique 
pour la médecine humaine (CNE)

«Secret médical en prison »:  
La CNE à l’unanimité recommande de 
maintenir le système actuel fondé sur  
une option de communiquer

La Commission nationale d’éthique dans le 
 domaine de la médecine humaine (CNE-NEK) 
a publié sa prise de position intitulée «Sur 
l’obligation de communiquer des informations 
 couvertes par le secret médical en prison» 
(n°23/2014). La CNE recommande à l’unanimité 
de maintenir le système actuel fondé sur une option 
de communiquer. Une obligation de communi-
quer ne facilite pas l’évaluation de la dangero-
sité et donc ne constitue pas un moyen 
d’améliorer la sécurité de la population; cette 
obli gation risque au contraire de péjorer cette 
sécurité, car les détenus ayant purgé leur peine 
réintégreront la société sans avoir bénéficié de 
soins adéquats, en particulier dans leur dimen-
sion psychique; une obligation de communi-
quer tendrait de plus à décourager les médecins 
d’exercer leur métier auprès des personnes 
 détenues, porterait une atteinte grave au droit à 
la sphère privée des personnes détenues et irait 
à l’encontre des principes éthiques internatio-
nalement reconnus. La CNE détaille ces consi-
dérations sur la base des arguments suivants 
qui s’opposent à l’obligation de communiquer:
– Le système actuel prévoit déjà de libérer les 

professionnels du secret médical dans des 
circonstances déterminées, notamment 
lorsqu’il s’agit de défendre des intérêts pré-
pondérants qui priment sur le secret ou 
dans les cas d’urgence.

– Les modifications envisagées confondent 
ou mélangent soin et expertise, alors que les 
activités de soins (prévention, diagnostic, 
traitement) doivent être strictement distin-
guées du travail d’expertise médicale. La sé-
paration claire des deux rôles permet de pré-
server la spécificité des deux fonctions.

– L’obligation de communiquer nuit aux inté-
rêts de la collectivité car la santé en milieu 
de détention sert également à protéger la 
collectivité, entre autres en diminuant le 
risque de récidive.

Schweizerische Gesellschaft 
für Angiologie 

Schweizerischer Angiologiepreis 2014

Die Schweizerische Gesellschaft für Angiologie 
verleiht einen Preis von 10 000 CHF für eine 
wissenschaftliche Arbeit über Gefässkrankhei-
ten. Die Arbeit kann ein zur Publikation einge-
reichtes Manuskript oder bereits veröffentlicht 
sein (2013–2014).
Bewerbung für den Angiologiepreis und Curri-
culum Vitae sind in je fünf Exemplaren bis zum 
15. September 2014 einzusenden an Prof. Kurt 
Jäger, Benkenstrasse 46, 4104 Oberwil.
Der Preis wird anlässlich der 15. Jahrestagung 
der Union Schweizerischer Gesellschaften  
für Gefässkrankheiten vom 12. bis 14.11.2014  
in St. Gallen verliehen.
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– La confidentialité est indispensable pour in-
staurer une relation thérapeutique; la confi-
ance est au cœur de cette relation et de son 
efficacité.

– L’obligation de communiquer contrevient 
aux principes de non-discrimination et 
d’équivalence, puisque les détenus doivent 
bénéficier de prestations dans le domaine 
de la santé similaires à celles offertes à 
l’ensemble de la population; elle contredit 
ainsi les principes éthiques et déontologies 
régissant les professions de la santé.

– Les modifications envisagées déplacent sans 
la résoudre la question du caractère perti-
nent de l’information à communiquer.

– L’obligation de communiquer cible de ma-
nière indue une catégorie professionnelle, 
alors que les professionnels de la santé ne 
sont pas les seuls à disposer d’informations 
importantes.

– Les modifications envisagées risquent de 
 détourner les professionnels de la santé de 
l’exercice de la médecine en prison, les soig-
nants ayant le sentiment d’exercer une 
 catégorie inférieure de médecine où les exi-
gences éthiques sont moindres.

La prise de position est disponible dès à présent 
sous www.nek-cne.ch → Publications. 
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